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ARRÊTÉ PORTANT AVANCEMENT DE GRADE

(Dispositions dérogatoires pour les tableaux 
d’avancement de grade établis au titre de l’année 2022)

Le Maire, Le Président, de ………
Vu

le Code général de la fonction publique,
Vu

le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,

Vu

le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,
Vu

le décret n° 2021-1818 du 24 décembre 2021 modifiant l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale et portant attribution d’une bonification d’ancienneté, notamment l’article 11,

Vu

le décret n° 2021-1819 du 24 décembre 2021 modifiant divers décrets fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,
Vu

le décret n°…………  du ………………portant statut particulier du cadre d’emplois des ………………………………,
Vu
la délibération du organe délibérant en date du ………….. créant un emploi de …………….. à compter du ………………..

Vu

l’arrêté en date du …………..fixant les lignes directrices de gestion,
Vu

la délibération en date du …………….. relative à la mise en place du taux de promotion applicable au personnel de la collectivité/l’établissement,
Vu

la situation administrative de M./Mme ………………….
Considérant que M./Mme …………. est titulaire de l’examen professionnel de …………………………….. (le cas échéant),
Considérant que l’intéressé(e) est inscrit(e) sur le tableau annuel d’avancement au grade de ……………………………établi  au titre de l’année 2022,
Considérant que l’article 11 du décret n° 2021-1818 du 24 décembre 2021 modifiant l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale et portant attribution d’une bonification d’ancienneté prévoit des dispositions dérogatoires concernant le traitement des tableaux d’avancement de grade au titre de l’année 2022,
ARRÊTE

Article 1 
: 
A compter du ……………… 2022, M./Mme …………..…. est promu(e) au grade de…………….
Article 2 
:
En application de l’article 11 du décret n° 2021-1818 du 24 décembre 2021,  M./Mme …………., est classé(e) dans son nouveau grade de la façon suivante :
	Ancienne situation au ………..
(avant le reclassement du 1er janvier 2022)
	Nouvelle situation au …………. 2022
(classement selon les conditions en vigueur 

avant le 1er janvier 2022)

	Grade d’origine : ....
Échelle : C1 ou C2
Echelon : ....
Indice brut : .... - Indice majoré : ....
Ancienneté conservée : ....
	Grade d’avancement : ....
Échelle : C2 ou C3
Échelon : ....
Indice brut : .... - Indice majoré : ....
Ancienneté conservée : ....


Article 3
:
A compter de cette même date, M./Mme …………..…. est reclassé(e) comme suit :
	(reclassement à la même date, selon les dispositions du décret n° 2021-1818)

Grade : ....
Échelle : C2 ou C3
Échelon : .... - Indice brut : .... - Indice majoré : ....
Ancienneté conservée : ....
ancienneté conservée : …….


Article 4
:
Le Maire, Le Président certifie le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le Tribunal Administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens », accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Article 5
: 

Ampliation du présent arrêté :


- au Comptable de la collectivité/l’établissement,


- au Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Ardennes,


- à l’intéressé(e).

Fait à  ...........................…,  le

Notifié à l’intéressé(e) le :



Le Maire, Le Président, 
Signature de l’agent :
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